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RÉSUMÉ

 Depuis le mois de juillet 2016, on observe un déficit de précipitations conséquent en 
Belgique. Mis à part le mois d’octobre 2016, tous les mois ont montré un déficit de préci-
pitations important. Cette déficience entraîne une inquiétude grandissante tant au niveau 
de l’agriculture qu’en termes d’approvisionnent en eau potable pour les populations.

La présente proposition de résolution propose de prendre les mesures utiles pour ré-
pondre à cette inquiétude.
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Contstats 

Selon l’IRM (Institut Royal de Météorologie), depuis 
le mois de juillet 2016, on observe un déficit de pré-
cipitations conséquent en Belgique. Mis à part le mois 
d’octobre 2016, tous les mois depuis juillet 2016 ont 
signifié un déficit de précipitations important. 

L’alerte est sérieuse.

En effet, ce déficit de précipitations est confirmé dans 
le bulletin de l’IRM du 7 juin 2017 :

IRM : « Une sécheresse préoccupante :

Le printemps climatologique 2017 s’achève avec des 
totaux pluviométriques largement inférieurs aux valeurs 
normales. Ce déficit saisonnier de précipitations ren-
force ainsi les faibles cumuls observés dans notre pays 
depuis juillet 2016. Depuis ce moment, le déficit plu-
viométrique s’explique principalement par un temps 
dans nos régions qui fut généralement calme et souvent 
influencé par des zones de hautes pressions.

Si le manque d’eau se poursuit dans les semaines qui 
viennent, la situation pourrait devenir inquiétante pour 
plusieurs secteurs d’activités, comme ce fut le cas en 
1976. 

Signalons ici que les valeurs normales se réfèrent aux 
moyennes calculées sur la période de référence de 30 
ans entre 1981 et 2010.

 Observations à Uccle

A la station de référence d’Uccle, on a mesuré sur 
l’ensemble du printemps météorologique (mars à mai) 
seulement 108,0 mm au pluviomètre. C’est moins de 
60% de la normale saisonnière (187,8 mm). Ces trois 
mois printaniers s’inscrivent dans une longue période de 
mois presque tous déficitaires en eau, remontant jusqu’à 
juillet 2016. Depuis cette date, tous les mois ont été plus 
secs que la normale, à l’exception du mois de novembre 
2016 (voir figure 1). Le total des précipitations tombées 
ces onze derniers mois se chiffre seulement à 506,7 
mm  ; ce n’est que 65% de la normale (781,0 mm).

Fig 1 : Les précipitations mensuelles à Uccle de janvier 2015 à 
mai 2017, exprimées en % des valeurs mens. normales.

Il faut signaler que la sécheresse en cours fait suite 
à un premier semestre 2016 particulièrement pluvieux 
dans le pays (voir figure 1). A Bruxelles-Uccle, ce fut 
d’ailleurs le premier semestre le plus arrosé depuis le 
début des relevés en 1833. Cela a notamment pu contri-
buer à la réalimentation des nappes phréatiques, limitant 
jusqu’à présent les effets néfastes de la sécheresse sur 
les quantités d’eaux souterraines.

Il est à signaler encore qu’on observe aussi sur la 
figure 1, la sécheresse relative qui a touché Uccle durant 
une grande partie de l’année 2015.

Observations dans le pays

Les faibles cumuls pluviométriques relevés à Uccle 
depuis plusieurs mois sont également observés dans le 
reste du pays, mais à des intensités qui varient géogra-
phiquement. La figure 2 donne les cumuls observés dans 
le pays sur les 11 derniers mois. Ils varient localement 
selon la région entre 350 mm et 950 mm. Ces cumuls 
sont souvent largement inférieurs aux valeurs normales 
des cumuls sur les 11 mois. Ceux-ci varient entre 600 
mm et 1 400 mm (voir figure 3). 

La figure 4 donne les cumuls observés sur les 11 der-
niers mois, mais exprimés cette fois en % des cumuls 
normaux. Comme la figure l’indique, le déficit relatif 
est plus particulièrement marqué dans certaines régions, 
dont en particulier une partie de la province de Luxem-
bourg et de la Botte du Hainaut où les totaux de pré-
cipitations se situent seulement entre 45% et 50% des 
normales. En revanche, sur l’ouest et le nord du pays, les 
déficits sont moins importants, la pluviométrie cumulée 
y atteignant même en certains endroits jusqu’à 75% à 
85% des normales.

 Figure 4 : Les précipitations cumulées entre juillet 
2016 et mai 2017, exprimées en % des cumuls normaux.

Figure 2 (gauche): Les précipitations cumulées entre juillet 
2016 et mai 2017 (en mm). Figure 3 (droite) : Les valeurs nor-
males des précipitations cumulées entre juillet et mai (en mm).
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DÉVELOPPEMENT



La sécheresse va-t-elle continuer ?

D’après les informations actuellement disponibles, il 
ne semble pas que les précipitations dans un avenir rela-
tivement proche permettent de combler rapidement les 
déficits pluviométriques accumulés.

Après la parenthèse pluvieuse et venteuse connue en 
ce début du mois de juin 2017, les prévisions pour les 
quinze prochains jours semblent indiquer le retour assez 
rapide d’un temps relativement stable et plutôt sec, sous 
l’influence d’une zone de haute pression qui devrait 
régulièrement rester dans les parages de notre pays. 
Les températures devraient temporairement dépasser 
la barre des 25°C le week-end des 11 et 12 juin pour 
se situer ensuite autour des valeurs de saison, avec des 
maxima de 20 à 23 degrés dans le centre du pays.

A plus long terme, il est plus difficile de se prononcer. 
Les modèles de prévisions saisonnières prévoient un été 
plus chaud que la normale, mais en ce qui concerne les 
précipitations, aucune tendance particulière ne se des-
sine encore à l’heure actuelle. De manière générale, il 
faut souligner que les prévisions saisonnières en Région 
wallonne sont à prendre avec toute la prudence qui s’im-
pose ». 

Argumentation

Il est alors de bon réflexe de prendre en temps que 
responsable politique des mesures de préventions au vu 
des faits scientifiques exposés. Ce déficit de précipita-
tions a un impact réel sur le secteur agricole qui voit 
déjà les conséquences sur le développement des planta-
tions à l’heure actuelle. Les rendements estimés seront 
inférieurs à la normale dès aujourd’hui et seront certai-
nement catastrophiques si les conditions annoncées se 
confirment. L’impact sur les animaux se fera également 
sentir. Une nouvelle catastrophe économique s’annonce.

Il y a également un risque confirmé de l’impact du 
déficit de précipitations sur le niveau des nappes phréa-
tiques. L’approvisionnement en eau potable va être 
impacté de manière exceptionnel et il y a un risque réel 
de mise à mal pour la santé publique des habitants de 
Wallonie.

Ce pourquoi, des mesures exceptionnelles de préven-
tion doivent être prises des aujourd’hui afin de diminuer 
l’impact annoncé.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à prendre des mesures immédiates dans le cadre d’un déficit  

de précipitations sur le territoire de la Wallonie

Le Parlement de Wallonie,

A. 	� Considérant que les mesures effectuées par l’Insti-
tut Royale de Météorologie (IRM) sont des mesures 
scientifiques et fiables;

B. 	� Considérant que le déficit de précipitations est 
avéré;

C. 	� Considérant que le déficit de précipitations a un 
impact réel sur la vie des habitants de Wallonie, le 
secteur agricole et l’économie qui en découle;

D. 	� Considérant que le déficit de précipitations est défini 
comme exceptionnel et que l’humanité ne peut agir 
sur ces phénomènes naturels;

E. 	� Considérant qu’il est du devoir des institutions 
d’agir et de prévenir afin de diminuer l’impact des 
phénomènes naturels sur les populations;

Demande au Gouvernement wallon,

1. 	� de prendre toutes les mesures de précautions néces-
saires afin de minimiser l’impact du déficit de pré-
cipitations sur les populations, le secteur agricole et 
l’économie wallonne;

2. 	� de mener une campagne de sensibilisation en Région 
wallonne ciblant les citoyens destinée à réduire pro-
visoirement leur consommation d’eau;

3. 	� de demander aux communes de Wallonie de soute-
nir la campagne de sensibilisation  mentionnée au 
point 2. et de relayer l’information de prévention 
vers les citoyens;

4. 	� de dialoguer avec le secteur agricole afin de déter-
miner l’impact d’un déficit de précipitations sur le 
secteur dans son ensemble et de prendre d’éven-
tuelles mesures de précaution;

5. 	� de prendre des mesures budgétaires conservatoires 
et d’établir un plan d’urgence afin de palier à une 
éventuelle catastrophe économique et à un éventuel 
manque d’eau potable.

A.-P. Puget


